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Lignes directrices de gestion académiques relatives à la mobilité des directeurs adjoints 

chargés de section d’enseignement général et professionnel adapté (SEGPA) 

 
Les conditions de nomination sur des fonctions de directeurs adjoints chargé de Segpa sont régies par 
le décret n°81-482 du 8 mai 1981 fixant les conditions de nomination et d’avancement dans certains 
emplois de direction d’établissement d’enseignement ou de formation relevant du ministre de 
l’éducation. 
 
 
Mouvement des agents nommés dans un emploi de DACS 
 

1- Formulation des vœux 

 
Les agents peuvent formuler des vœux sur un établissement, une ville, une zone géographique, un 
département, ou sur l’ensemble de l’académie. 
 
Tout candidat à mutation doit veiller au respect des règles suivantes : 

- il peut formuler plusieurs vœux, six vœux au maximum ; 

- une demande de mutation engage la responsabilité de son auteur pour les postes demandés, 

quel qu’en soit le rang, l’agent ne pouvant, sauf cas de force majeure, renoncer à être affecté sur un 

poste demandé. 

Les candidats à une mutation peuvent demander tout poste de leur choix, même s’il ne figure pas sur 
la liste publiée. Tout poste est, en effet, susceptible d’être vacant. 

Les éventuels avis défavorables formulés par les autorités hiérarchiques devront être motivés.  

Une demande peut être présentée à plusieurs titres : 

- rapprochement de conjoints ; 

- travailleur handicapé (bénéficiaire de l’obligation d’emploi) ; 

- politique de la ville ; 

- suppression de poste ; 

- convenance personnelle. 
 

2- Mise en œuvre des règles de départage  

Sans préjudice du pouvoir d’appréciation de l’autorité compétente, des besoins du service, ou de tout 
autre motif d’intérêt général, l’administration doit définir les modalités de prise en compte des priorités 
de mutation et, le cas échéant, de mise en œuvre de critères supplémentaires prévus au II et au IV de 
l’article 60 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, permettant d’examiner et de départager les demandes 
individuelles de mobilité. 

a- Les priorités légales 

Dans toute la mesure du possible et en fonction de l'intérêt du service, les priorités de traitement des 
demandes de mobilité définies par l'article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 seront satisfaites.  

Rappel des priorités légales prévues aux articles 60 et de la loi 84-16 dans sa rédaction issue de la loi 
du 6 août 2019 : 

- le rapprochement de conjoints ou de partenaires liés par un PACS ; 
- la prise en compte du handicap ; 
- l’exercice dans un quartier urbain où se posent des problèmes sociaux et de sécurité 

particulièrement difficiles ; 
- la prise en compte du centre des intérêts matériels et moraux (CIMM) ; 
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- la prise en compte de la situation du fonctionnaire, y compris d’une autre administration, dont 
l’emploi est supprimé et qui ne peut être réaffecté sur un emploi correspondant à son grade 
dans son service ; 

- et à terme, la prise en compte de la situation du fonctionnaire dont l’emploi est supprimé dans 
le cadre d’une restructuration de service. Cette priorité légale, prévue par l’article 62 bis de la 
loi 84-16 primera sur les priorités légales de l’article 60. Sa mise en œuvre sera précisée par 
un décret en Conseil d’Etat. 

Un agent candidat à mutation peut relever d’une seule ou de plusieurs priorités légales. 

 

b- Les critères supplémentaires à caractère subsidiaire 

Les critères supplémentaires prévus au IV de l’article 60 de la loi du 11 janvier 1984 sont pour l’académie 
de Nancy-Metz établis dans l’ordre suivant :  

1) Pour les demandes de mutation au titre de la priorité légale de rapprochement de conjoints : 

la durée de séparation des conjoints ; 

2) Pour les demandes de mutation au titre de la priorité légale de rapprochement de conjoints : 

le nombre d’enfants mineurs ; 

3) Pour les demandes de mutation des agents en position de détachement, de congé parental 

et de disponibilité dont la réintégration s’effectuerait dans leur académie d’origine et 

entrainerait de fait une séparation de leur conjoint ou partenaire : la durée de détachement, 

de congé parental ou de disponibilité ; 

4) Pour l’ensemble des demandes de mutation : l’exercice de l’autorité parentale (garde 

alternée, garde partagée, droit de visite) ; 

5) Pour les personnels étant affectés en REP ou REP+ : la durée de l’affectation au-delà de 3 

ans ; 

6) Pour l’ensemble des demandes de mutation : l’ancienneté de poste ; 

7) Pour l’ensemble des demandes de mutation : l’ancienneté de nomination dans l’emploi de 

DACS ; 

8) Pour l’ensemble des demandes de mutation : l’ancienneté d’exercice des fonctions de 

DACS ; 

9) Pour l’ensemble des demandes de mutation : l’ancienneté dans l’éducation spécialisée. 

 

Les précisions sur les critères supplémentaires à caractère subsidiaire et les situations particulières 
liées à la mobilité étant identiques à celles relatives au personnel ATSS, elles ne sont pas rappelées ici. 

c- La procédure de départage : 

Les modalités d’examen sur les postes sont établies comme suit : 

- candidature unique pour un poste donné : lorsque le poste proposé fait l’objet d’une seule 

candidature, aucune procédure de départage n’est mise en œuvre. 

L’affectation demandée est alors, dans toute la mesure compatible avec l’intérêt du service, 
prononcée.  

- Candidatures concurrentes pour un poste donné : lorsque le poste est demandé par plusieurs 

candidats, la procédure de départage est mise en œuvre dans l’ordre suivant : 

 

1) Pour les candidatures concurrentes relevant de priorités légales et de convenances 

personnelles, le départage est favorable aux demandes relevant de priorités légales. 

2) Pour les candidatures concurrentes relevant de priorités légales, le départage entre les priorités 

légales est favorable aux agents réunissant le plus de priorités légales. 

3) Dans le cas où la règle de départage prévue au 2) ne permet pas de départager les 

candidatures concurrentes relevant de priorités légales, le départage s’effectue en prenant en 

compte les critères subsidiaires.  
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Dans ce cas, le départage s’effectue sur la base des critères subsidiaires pris l’un après l’autre 

et dans l’ordre présenté au b). En effet si le premier critère subsidiaire ne permet pas de 

départager les candidatures concurrentes, le critère subsidiaire suivant est pris en compte pour 

réaliser le départage ; 

4) Dans le cas où les candidatures concurrentes relèvent uniquement de convenances 

personnelles, la règle de départage prenant en compte les critères subsidiaires prévue au 3) 

est appliquée. 

Dans ce cas, le départage s’effectue sur la base des critères subsidiaires pris l’un après l’autre 

et dans l’ordre présenté au b). 

Cette procédure de départage des demandes de mutation ne se substitue pas à l’examen de la situation 
individuelle des agents liée en particulier à leur santé ou celle de leurs enfants par exemple. 


